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Mobilisation de l’enveloppe FEDER « Pacte électrique breton » 

Propositions du groupe de travail 

Relevé de décision 
Participants 
Gérard BOURSE : Côtes d’Armor Habitat 

Jean-Jacques GUTH : Bretagne Sud Habitat 

Mickael COUTY : Bretagne Sud Habitat 

David VINCENT: Aiguillon Construction 

Franck VINCENT : SA la Rance 

Hervé COUPLET : Habitat 29 

Marie Christine GODET : Habitat 35 

Alice MARTIN : ARO Habitat Bretagne 

Stéphane BOISSELEAU : Armoën Ingénierie 

Rappel du contexte par l’ARO Habitat Bretagne 
Une nouvelle enveloppe FEDER de 5,7M€ est accordée dans le cadre du Pacte électrique breton pour la période 2011-2013. Elle cible exclusivement la rénovation thermique du parc social chauffé à l’électricité. Les organismes d’habitat social ont d’ailleurs pris des engagements précis pour répondre aux objectifs du pacte électrique dans le cadre des CUS. Ils modifient actuellement leurs stratégies patrimoniales pour répondre à ces nouveaux enjeux et réalisent des études thermiques approfondies pour réhabiliter le parc électrique. 
Modalités de financement « FEDER - Pacte électrique » (transmis par la DREAL) 
Cible 1 : Logements électriques (ind/coll) dont la consommation est supérieure à 500 kwh/m²/an : Objectif d’un gain minimal de 250 Kwh/m²/an (calcul net pas de % d’économie d’énergie) 

Cible 2 : Les logements électriques (ind/coll) dont la consommation est inférieure à 500 kwh /m²/an : Objectif de viser la classe D (soit au minimum 230 kw/m²/an) + un gain minimum de 40% d’économie d’énergie 
(Financements FEDER : 30% des coûts des travaux énergétiques 

Cible 3 : Une partie de l’enveloppe sera réservée pour lancer un appel à projets visant à financer des opérations de substitution du chauffage électrique.  
Positionnement de l’ADEME 
Au regard de l’enveloppe disponible (5,7M€) et pour éviter le « saupoudrage », l’ADEME pourra financer environ 560 logements (soit environ 10 000€ de subvention/logt). Elle vise également les logements les plus énergivores (F et G) et privilégie les réhabilitations thermiques « exemplaires », coûteuses et donc peu reproductibles, mais également le changement de mode d’énergie. 

L’ADEME se réfère à la circulaire relative à la mise en œuvre des opérations éligibles au FEDER dans le logement social. En effet, de nombreux contrôles sont en cours actuellement pour des dossiers déposés dans le cadre de l’enveloppe initiale « FEDER » avec des risques de ne pas avoir répondu aux règles de l’UE. 

Positionnement du groupe de travail « FEDER »
-Il est indispensable de maintenir une cohérence dans le discours commun tenu lors des négociations des CUS et lors de la réunion organisée le 22 avril dernier entre l’ARO, l’ADEME, la DREAL et les organismes concernés. En effet : 
-Les organismes ne peuvent tenir un engagement de baisse des étiquettes énergétiques (D voir C) car la méthode DPE n’est pas une méthode exploitable pour les logements électriques (coefficient pénalisant : 2,58) ; de plus, viser une étiquette énergétique après travaux, ne garanti pas nécessairement une baisse de la consommation, alors que la maîtrise des charges demeure l’objectif majeur pour les organismes et les locataires. 

-La CUS ne prend pas en compte le calcul DPE, elle vise un gain d’économie d’énergie (en %) et non pas une étiquette énergétique à atteindre : les organismes sont donc toujours sur cet objectif, sachant que -40% sur la baisse des consommations est un effort très conséquent par rapport au -30% initiaux, mais aussi par rapport aux -10 à -15% de la CUS sur les logements d’avant 1992. 
-Toujours dans le prolongement des négociations de la CUS, les organismes priorisent les interventions sur les logements les plus énergivores (F et G) pour lesquels l’effort économique va être très conséquent pour améliorer le confort et le niveau de charge des locataires. Or, les financements « FEDER » ne permettront pas de financer tous les logements identifiés dans les CUS. Par conséquent,  l’Etat devra en tenir compte lors des évaluations (pas de pénalité) 

Par conséquent, les membres du groupe de travail, via l’ARO, font une contreproposition à l’ADEME et la DREAL : 
Les propositions sont les suivantes :  

Cible 1 : OK pour baisser de 250 Kw/m²/an les logements dont la consommation est supérieure à 500 kwh/m²/an sous réserve que : 
· Le calcul se fasse sur la méthode réglementaire THCE ex et non pas à partir de l’étiquette énergétique (DPE) 
· La surface soit calculée en SHON 

· Pas d’engagement de gains sur les consommations après travaux 

· Les organismes aient des dossiers à déposer au FEDER pour cette cible

La méthode THCE ex repose sur les consommations conventionnelles sur 5 usages, au lieu de 3 pour la méthode 3Cl utilisée pour les DPE (éclairage et ventilation en +). La méthode THCE ex est donc plus précise et surtout intègre l’élément ventilation, très sensible en matière de déperditions (environ 20%) et a donc un impact fort sur les consommations. 
Cible 2 : OK pour une baisse de 40% pour les logements dont la consommation initiale est inférieure à 500 Kw/m²/an sous réserve que :

· Le calcul se fasse sur la méthode THCE ex 
· La surface soit calculée en SHON 
· L’ADEME et la DREAL retirent l’objectif cumulatif d’atteindre la classe D 
· Les organismes aient des dossiers à déposer au FEDER pour cette cible 
Argumentaire pour retirer l’objectif « atteindre la classe D » : 
-Incohérence entre le calcul de la performance initiale du logement (méthode THCE ex) et la performance visée (calcul DPE) ; Or le calcul DPE ne convient pas aux logements électriques (coéf 2,58) et viser une étiquette énergétique après travaux ne garantie pas une baisse des consommations. 

-Par ailleurs, pour les logements dont la consommation initiale est comprise entre 400 et 500 Kwh/m²/an pour atteindre l’étiquette « D », il faudra faire 50% d’économie d’énergie (= objectif non rationnel car trop coûteux au regard des kwh économisés) 
Cible 3 : Les organismes demandent à l’ADEME de retirer cette cible car : 
· Aucun dossier déposé par les organismes dans le cadre de l’enveloppe initiale FEDER 
· La substitution du chauffage électrique ne concerne que quelques opérations très spécifiques (ex : logement situé à proximité immédiate d’un réseau Gaz, or la majorité des logements individuels électriques sont situés sur des communes non desservies) 

· Cette solution ne réduit pas les charges pour des locataires (double abonnement + coûts d’entretiens + énergie Gaz reste chère) 
Ces propositions reposent donc sur les arguments suivants : 

· Les financements « FEDER » ne doivent pas privilégier le suréquipement des logements pour atteindre les performances exigeantes demandées (ex : Chaudière Gaz, réseau propane, VMC double flux…) qui engendrent des coûts d’entretiens non négligeables pour les locataires 

· Les organismes privilégient les systèmes pérennes et « passifs » qui garantissent une maîtrise des charges et une amélioration du confort thermique (= travail sur le bâti). En effet, l’énergie la moins chère est celle qu’on ne consomme pas 
· Ne pas favoriser le changement d’énergie, qui effectivement en matière d’affichage génère un changement d’étiquette énergétique mais qui ne réduit pas les charges des locataires 
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